
POPULATION

Les réponses de 131 infirmiers et 166 médecins ont été analysées (voir 
Tableau 1). La majorité des répondants exerçaient leur profession depuis plus 
de 10 ans (58,6 %) et en cabinet libéral ou salarié (62,6 %).

PARTICIPATION À L’AAM

Des échelles de Likert allant de 1 (complètement en désaccord) à 9 
(complètement en accord) ont permis aux professionnels d’exprimer leur niveau 
d’accord pour s’impliquer dans les différentes étapes d’une AAM.

La majorité des participants étaient en accord pour recueillir la volonté du patient (86,9 %), orienter le patient vers un professionnel qui pratique 
l’AAM (71,0 %) et constater le décès (64,0 %), sans différence significative entre les réponses des infirmiers et des médecins (voir Figure 1). Moins 
d’un tiers des médecins libéraux étaient d’accord pour prescrire le produit létal et environ la moitié des répondants étaient en désaccord pour 
préparer, fournir, et administrer le produit létal.

Les infirmiers étaient moins réticents que les médecins pour préparer, fournir et 
administrer le produit létal (test de Mann-Whitney, p < 0,0001 pour chaque 
proposition).

Un quart des participants utiliserait la clause de conscience si le projet de loi 
était voté (voir Figure 2).

EXPÉRIENCE D’ACCOMPAGNEMENT DE LA FIN DE VIE

La majorité des participants (64,3 %) avait accompagné entre 1 et 5 patients en 
fin de vie dans l’année écoulée (voir Figure 3).

Les équipes spécialisées en soins palliatifs que les participants pouvaient 
solliciter étaient le plus souvent des structures d’hospitalisation à domicile (HAD) 
ou des équipes mobiles de soins palliatifs (EMSP).

Sur une échelle de 1 (très insatisfaisant) à 9 (très satisfaisant), la note moyenne 
attribuée à la facilité d’accès aux équipes spécialisées en soins palliatifs était de 
6,6 (voir Tableau 2). Elle était de 6,9 pour la qualité de la collaboration avec 
ces équipes. Sur ces deux critères, les médecins étaient globalement plus 
satisfaits que les infirmiers.

Depuis 2024, une proposition de loi est examinée par le Parlement pour ouvrir un droit à une aide à mourir (AAM) en France [1].

En cas de légalisation d’une AAM, l’implication des professionnels de santé de premier recours sera nécessaire pour en garantir l’accessibilité.

Depuis la dernière évolution du droit français sur la fin de vie en 2016, aucune étude quantitative ne s’est intéressée à l’opinion des professionnels de soins 
primaires concernant la légalisation d’une AAM.

Il s’agit d’une étude quantitative observationnelle transversale.

Les praticiens inclus dans l’étude étaient les médecins généralistes et infirmiers, 
qui exercent en cabinet (libéral ou salarié) ou en EHPAD en Bretagne. Les 
critères d’exclusion étaient d’avoir cessé son activité, d’exercer principalement 
en milieu hospitalier, ou d’être médecin spécialiste.

Un questionnaire en ligne a été diffusé auprès de médecins généralistes et 
d’infirmiers, qui travaillaient en cabinet ou en EHPAD en Bretagne, du 
08/10/2024 au 06/01/2025. Le questionnaire a été construit à partir de celui 
utilisé par la SFAP auprès des professionnels de soins palliatifs en 2023. Le 
niveau d’accord des participants pour différentes propositions a été évalué 
par des échelles de Likert à 9 modalités.

Les réponses des infirmiers et des médecins ont été comparées par des 
tests de Mann-Whitney ou de Fisher.

Si l’AAM est légalisée en France, nos résultats questionnent le rôle des professionnels de soins primaires dans son 
accessibilité. On peut s’interroger sur la responsabilité des médecins, qui valideront l’indication d’AAM et 
accompagneront le patient jusqu’au bout de sa démarche. D’autre part, un accompagnement pourrait être nécessaire 
pour les infirmiers qui réaliseront l’AAM sans présence médicale. Enfin, les liens entre les professionnels de soins primaires et 
les professionnels de soins palliatifs seront à définir dans le cadre de l’AAM.
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OBJECTIF PRINCIPAL : Connaître l’opinion des médecins généralistes et des infirmiers qui travaillent en cabinets ou en EHPAD en Bretagne, sur la pratique d’une 
AAM en France.

OBJECTIF SECONDAIRE : Évaluer leur expérience d’accompagnement de la fin de vie dans le cadre de la loi actuelle.
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On remarque que la proportion de participants en désaccord pour participer aux différentes étapes de l’AAM 
augmentait avec le niveau de responsabilité et d’implication. La grande majorité des participants étaient d’accord pour 
accompagner le patient dans les démarches administratives d’AAM, mais environ la moitié étaient en désaccord pour 
réaliser l’acte et un quart projetaient d’utiliser leur clause de conscience. Chez les médecins et infirmiers de soins palliatifs, 
l’opposition était plus marquée avec 75 à 90 % de professionnels en désaccord pour prescrire, préparer, fournir et 
administrer le produit létal, et 50 % qui projetaient d’utiliser leur clause de conscience [2]. Si l’AAM est légalisée en 
France, quels seront les rôles de la médecine de ville d’une part, et des équipes spécialisées en soins palliatifs d’autre 
part ?

Dans le projet de loi, le médecin doit recueillir l’avis d’autres professionnels de santé mais il est seul à prendre la décision 
de réaliser l’AAM [1]. Cela pourrait expliquer la plus grande réticence des médecins, également retrouvée par d’autres 
auteurs [3], pour intervenir dans la mise en œuvre de l’AAM : peut-être n’est-il pas souhaitable que le médecin porte la 
responsabilité de la décision et de la réalisation de l’acte ?

Notre étude interroge le rôle des infirmiers dans l’accompagnement de la fin de vie. Les infirmiers étaient moins satisfaits 
que les médecins de l’accès et de la collaboration avec les équipes spécialisées en soins palliatifs. Alors que les 
infirmiers libéraux peuvent se sentir démunis dans certaines situations de fin de vie et manquer de soutien de la part des 
médecins [4], la collaboration serait-elle plus satisfaisante avec un meilleur soutien médical ?
D’autre part, nous observons moins de réticence de la part des infirmiers que des médecins concernant 
la mise en œuvre de l’AAM. Or, le projet de loi rendrait possible la réalisation de l’acte par un infirmier 
sans présence médicale : cette possibilité était-elle connue des participants ? Au Canada, les infirmiers 
praticiens peuvent pratiquer l’AAM au même titre que les médecins, mais représentent seulement 5,5 % 
des praticiens de l’AAM [5, 6]. En France, la participation des infirmiers rendra-t-elle l’AAM plus 
accessible ? Quid de leur besoin de soutien médical [4] ?
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